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Situation et questions

L’autorité tutélaire de la commune de A a institué des mesures de protection de l’enfant dans le sens des art. 308 al. 1 et 2/310 al. 1 CCS) pour les enfants d’une mère gravement toxicomane et a placé ceux-ci en 2001 déjà dans une famille thérapeutique dans un autre canton. Jusque là, les mesures de protection de l’enfant ont été gérées par l’autorité tutélaire qui dans son temps, avait ordonné les mesures, étant donné que la mère change souvent de domicile et habite „partout et nulle part“. La détentrice du mandat est elle-même une collaboratrice du service social régional auquel est affiliée la commune de A. Dans le contexte d’un mouvement du personnel au sein du service social régional, le mandat va être confié à une autre personne.   

L’autorité tutélaire de la commune de A veut savoir 

· s’il est possible d’instituer un mandataire approprié au domicile de la famille nourricière alors que la mesure continue à être gérée par l’autorité tutélaire de la commune de A, 

·  si le mandataire sollicité peut refuser la prise en charge des mesures de protection de l’enfant,

· si les mesures de protection de l’enfant peuvent être passées à l’autorité tutélaire du domicile des parents nourriciers,

· qui prendrait en charge les coûts de la gestion du mandat de protection de l’enfant,  l’obligation de la commune de A - en tant que première commune qui a placé les enfants - de prendre en charge les coûts du placement en vertu de l’art, 7, al. 3, chiff. C LAS étant incontestée.

Considérants

● Selon l’art. 379 al 1. CCS, l’autorité tutélaire doit choisir une personne majeure apte à remplir ces fonctions. Ni la loi ni la doctrine ni la juridiction ne prescrivent qu’il doive s’agir d’une personne issue de l’arrondissement tutélaire de l’autorité en question. Seule «l’obligation d’accepter le mandat »  en vertu de l’art 382 al. 1 CCS se limite exclusivement aux personnes (particuliers) vivant dans l’arrondissement tutélaire. La littérature n’exclut pas qu’une personne vivant à l’étranger puisse gérer un mandat tutélaire en Suisse.

● L’éventuelle obligation d’un tuteur officiel d’un autre canton d’accepter le mandat d’une autorité tutélaire „étrangère“ dépend des dispositions prises par son employeur en matière de droit du travail,  une fois ses capacités professionnelles établies. En tant qu’employé, il ne peut pas faire valoir les motifs de refus de l’art. 383 CCS
 . Une demande dans ce sens doit dès lors être adressée à l’autorité tutélaire compétente du lieu de séjour des enfants et non pas au tuteur officiel.

● Selon l’art 315 al. 1 CCS, les mesures de protection de l’enfant doivent être ordonnées par les autorités tutélaires au domicile de l’enfant. Lorsque l’enfant vit chez des parents nourriciers ou d’une autre manière hors de la communauté familiale des père et mère, ou lorsqu’il y a péril en la demeure, les autorités du lieu où séjourne l’enfant sont «également» compétentes. Il s’agit là d’une compétence «concurrente». Lorsque le séjour dans une famille nourricière, ou d’une autre manière hors de la communauté familiale des père et mère, n’est pas de durée limitée mais que, comme dans le cas présent, le lieu de séjour des enfants est devenu depuis longtemps leur lieu de séjour ordinaire et le centre de leur vie, les deux autorités sont compétentes au même titre en ce qui concerne la mise en place, la modification et la suppression de mesures de protection de l’enfant requises.
.

● Dans les termes, l’art. 315 CCS 315 ne règle que la compétence locale pour la mise en place de mesures de protection, mais par le sens,  la disposition vaut également pour la gestion et la passation de ces mesures, ceci en analogie avec les art. 376/377, 396 sur la  compétence locale en matière de tutelle et de curatelle
.

● En raison de la situation réelle telle qu’elle est décrite, les conditions d’une passation des mesures au lieu du séjour ordinaire des enfants sont sans doute réunies. La passation doit se faire en plusieurs étapes et requiert notamment une décision de passation de l’ancienne autorité et une décision de prise en charge de la nouvelle autorité
.

● Le coût des mesures de protection de l’enfant sont des coûts d’entretien et doivent par principe être pris en charge par les parents
. Si ceux-ci ne sont pas en mesure de le faire, c’est subsidiairement la collectivité publique  sujette à l’obligation d’assistance qui doit prendre les coûts en charge. Le domicile d’assistance est réglé par l’art. 7 LAS en vertu duquel les coûts de placement doivent être pris en charge par la première commune d’assistance, et ceci indépendamment du fait que le placement se soit fait dans le cadre de mesures de protection dans le sens du droit civil ou non. La prise en charge des éventuels frais est réglée par la loi cantonale et, selon l’art. 416 CCS, la rémunération du tuteur doit en principe être prélevée sur les biens du pupille. Si celui-ci n’a pas de fortune, c’est le droit cantonal qui détermine par qui cette rémunération doit être prise en charge. Le financement des tutelles officielles et des services sociaux gérant des mandants tutélaires pour le compte de la commune affiliée est réglé par le droit communal respectif ou par les statuts des associations de communes. Dans le cas qui nous intéresse, il faut dès lors voir si les statuts de l’association règlent ce cas, sinon, il faut négocier avec l’autorité tutélaire au lieu de séjour ordinaire des enfants. Ce qui est cependant déterminant, c’est que la compétence ordinaire pour la passation des mesures de protection de l’enfant est indépendante de la compétence pour les soutiens et qu’elle est réglée exclusivement par l’art. 315 CCS
.
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